DROIT COMMERCIAL - Dissertation 



Sujet : La preuve des actes de commerce. 



Le droit commercial se definit comme 1' ensemble des regies qui concernent les 
commercants et les actes de commerce. 

Ainsi, les commercants ressentent le besoin dans leur activite, a la fois de plus de surete 
mais aussi de plus de souplesse par rapport au droit commun. Le besoin de surete est illustre 
par le fait que les commercants s'obligent a s'inscrire au registre du commerce et des societes 
(RCS). Le besoin de souplesse, quant a lui, est illustre par la regie de la preuve. Ainsi, le Code 
de commerce dispose en son article L. 110-3 « qu'a l'egard des commercants, les actes de 
commerce peuvent se prouver par tous moyens a moins qu'il n'en soit autrement dispose par 
la loi ». II en ressort tres clairement, qu'en droit commercial, les commercants peuvent entre 
eux, faire la preuve de tout acte de commerce par tous moyens. Cette liberte de la preuve 
s'explique par l'origine corporative du droit commercial. En effet, les commercants sont des 
professionnels qui sont cense connaitre le contenu des contrats. L'ecrit devient done inutile, 
l'objectif etant de favoriser la conclusion rapide et sans formalites des actes de commerce. 
Pourtant, cette argumentation connait des limites. En effet, cette liberte de preuve prevue a cet 
article L. 110-3 du Code de commerce est soumise a deux conditions. D'une part, il faut une 
partie commercante, et d' autre part, la partie a l'egard de qui la preuve doit etre faite, doit 
aussi etre commercante. Si une de ces conditions n'est pas reunie, intervient alors la theorie 
des actes mixtes ou Ton applique distributivement les regies, tantot commerciales, tantot 
civiles selon la personne a l'egard de laquelle on prouve l'acte. 

Cet article L.l 10-3 est done restrictif quant a son domaine d'application comme l'indique 
la premiere phrase : « a l'egard des commercants. . . ». 

Dans quelle mesure le principe de la liberte de la preuve prevu « a priori » pour faciliter 
1' accompli ssement des actes de commerce, est neanmoins limite quant a son domaine 
d'application du fait de ses nombreuses exceptions ? 

En l'occurrence, il faut aborder les derogations au droit commun que propose cet article 
L.l 10-3, pour comprendre pourquoi les usages et les pratiques commerciales imposent un 
certain formalisme limitant ainsi la portee de cet article. 



I - Le principe de la liberte de la preuve : une derogation au droit commun 



II convient des lors de definir ce principe de liberte de la preuve necessaire a la rapidite du 
commerce, pour pouvoir analyser ses consequences par rapport a d'autres regies du droit 
commun. 



A) Le besoin de souplesse par la liberte de la preuve 

L'article L. 110-3 du Code de commerce ecarte en matiere commerciale, l'exigence d'une 
preuve ecrite. C'est un principe qui reside dans 1' absence de formalisme « ad probationem » 
(qui porte sur les conditions de preuve des actes de commerce). En effet, l'article 1341 du 
Code civil retient pour tout acte juridique le systeme de la preuve ecrite lorsque la valeur 
excede 1500 euros. Consequence du particularisme du droit commercial qui represente un 
droit d'exception, la preuve de l'acte de commerce se fait par tous moyens. II peut s'agir d'un 
ecrit, de temoignages, mais aussi bien de presomptions, et cela quelque soit le montant. 

A cet egard, il convient de preciser que le Code civil a ete modernise par la loi du 13 mars 
2000 qui assimile a l'ecrit sur support papier, l'ecrit electronique des lors que la personne 
dont il emane peut etre identifiee et que l'integralite de ces ecrits peut etre conservee (article 
1316-1 du Code civil). II en va de meme done pour le droit commercial, ou la signature 
electronique ainsi que les ecrits electroniques sont admis. 

II est done admis que la question de la recevabilite et de la hierarchie des modes de preuve 
ne se pose pas en matiere commerciale, et cela contrairement aux actes de nature civile. 
Un ecrit possedera la meme autorite qu'un temoignage, qu'un support informatique ou que 
d'un document comptable. 

Ces inflechissements sont necessaires pour l'activite commerciale qui necessite une 
circulation beaucoup plus rapide des ri chesses qu'en droit civil. 

C'est sur cette base qu'il est possible d'analyser les consequences pratiques de ce principe 
de liberte de la preuve. 



B) Les consequences du principe de liberte de la preuve 

Affirmer que la preuve est libre en matiere commerciale signifie que Ton n'appliquera pas 
toutes les regies du systeme de la preuve legale. On n'aura pas a s'interroger sur le fait que 
l'acte a un interet superieur ou inferieur a 800 euros (comme usuellement pratique en droit 
civil). Si cet acte a ete passe par un commercant, il pourra etre prouve par tous les moyens, 
e'est-a-dire par un ecrit, par un aveu, par un serment probatoire, par un temoignage, par des 
indices de toutes natures et par tous les documents, notamment les microfilms, les 
photocopies, le fax , le courriel et les factures. 

Contrairement au principe general selon lequel un commercant ne peut se constituer une 
preuve a lui-meme, le plaideur peut se prevaloir de sa propre comptabilite. C'est ce qui resulte 
de l'article 123-33 du Code de commerce qui dispose que la comptabilite regulierement tenue 
peut etre admise en justice pour faire preuve entre commercants pour tous faits de commerce. 
La comptabilite du commercant peut egalement lui etre imposee et la production de 
documents comptables peut etre ordonnee par le juge. 

En droit commercial il y a une equivalence de valeur entre les differents modes de preuve 
et il n'y a pas, comme en droit civil, une domination de l'ecrit. Un ecrit produit par l'une des 
parties n'a pas de valeur superieure par rapport aux autres modes de preuve. II est ainsi 
possible de prouver contre ou outre un ecrit, un temoignage de presomption. 

Cela a d' autres consequences, la liberte de la preuve fait qu'on n'a pas besoin d'appliquer 
le double originale (article 1325 du Code civil). 



De raerae on ecarte l'exigence de l'article 1326 du Code civil de faire figurer la signature 
de celui qui s' engage et la mention en chiffre et lettre dans tous les actes comportant un 
engagement de payer ou de livrer un bien. 

Enfin, la date de l'acte peut egalement etre etablie par tous moyens puisque l'article 1328 
du Code civil, qui precise a quelles conditions l'acte acquiert date certaine, est lui aussi 
inapplicable en droit commercial, comme l'admet l'arret de la Cassation commerciale en date 
du 17 mars 1992. 

II existe done une certaine liberie dans la preuve qui est certes, limitee par la multiplication 
des exigences formalistes en matiere commerciale, mais surtout par le texte meme de l'article 
commente. 



II - Les exceptions au principe de la libre appreciation de la preuve 

II y a une double-limite a ce principe. En effet, la preuve n'est libre « qu'a l'egard des 
commercants » (A). De plus, il existe des cas legaux de non-applicabilite de la liberte de la 
preuve (B). 



A) Une preuve libre pour les commercants uniquement 

Le critere de commercialite suppose l'application de l'article L. 110-3 de Code de 
commerce que lorsque le commercant a agi dans l'exercice ou pour l'interet de son propre 
commerce (Cass, com., 19 Janvier 1993). Les regies du Code civil reprennent done leur 
empire non seulement lorsque, dans un acte mixte, la preuve doit etre faite contre le non- 
commercant, et ou la regie de l'article L. 110-3 du Code de commerce ne vaut qu'a l'egard du 
seul commercant, contre qui un acte de commerce peut se prouver par tous moyens (Civ. lere, 
21 fevrier 1984), mais aussi toutes les fois qu'un acte de commerce est accompli par un non- 
commercant. 

Dans ce cas, un cautionnement d'une societe par un dirigeant consume bien un acte de 
commerce ; mais, n'emanant pas d'un commercant, il doit etre prouve conformement aux 
regies du droit civil (Cass, com, 2 octobre 1985). 

De plus, le formalisme « ad validitatem » (concernant les conditions de forme relatives a la 
validite de l'acte) s'est impose en raison de la nature meme de certains actes de commerce. 
Par exemple, l'article L. 51 1-1 du Code de commerce designe huit mentions obligatoires pour 
valider la lettre de change. 

Des limites sont egalement prevues par la loi. 



B) Les cas legaux de la non-applicabilite de la liberte de la preuve 

L'article L. 110-3 prevoit d'eventuelles dispositions contraires qui, a l'epoque 
contemporaine, ont tendance a se multiplier. En effet, on constate que la preuve ecrite est 
exigee, notamment, concernent le contrat de societe (article 1835 du Code civil et L.210-3 du 
Code de commerce), mais aussi dans la vente ou le nantissement du fonds de commerce, qui 



permet au commercant de conserver la propriete de ce fonds, tout en l'utilisant a titre de 
garantie afin d'obtenir des credits (article L. 141-5 alinea ler du Code commerce qui dispose 
que « le privilege du vendeur d'un fonds de commerce n'a lieu que si la vente a ete constatee 
par un acte authentique ou sous seing prive [...]»). 

En realite, bien souvent, les formalites imposees pour assurer 1' information des tiers sont 
en pratique indispensables pour l'opposabilite de l'acte. Par exemple, lorsque le contrat de 
location-gerance du fonds de commerce demeure non-publie, le bailleur de ce fonds est 
solidairement responsable des dettes contractees par le locataire gerant pour 1' exploitation de 
ce raeme fonds (article L. 144-7 du Code de commerce). 

En pratique, on observe done que le principe de liberte de la preuve reste limite par les 
usages formalistes, mais aussi par le texte meme. 



